
CONTRE L’ENFERMEMENT DES ETRANGERS

ET LA REMISE EN CAUSE DES DROITS FONDAMENTAUX

EN FRANCE  ET EN EUROPE

• Partout en Europe et de plus en plus souvent aux fronti�res de l’Europe, une logique concentrationnaire se 
d�veloppe pour emp�cher ou freiner la circulation de ceux des migrants qui viennent chercher sur ce continent 
un refuge ou un avenir meilleur : les moyens pour prendre en charge ces migrants, parmi lesquels figurent de 
nombreuses familles avec enfants, et leur venir en aide sont diminu�s ou supprim�s ; dans les zones d’attente, 
les quelques centaines de mineurs qui arrivent chaque ann�esont trait�savec la m�me duret� que les
adultes… 

L’adoption de la � Directive de la honte � le 18 juin 2008 fait craindre que la logique d’harmonisation par le bas 
qui est trop souvent celle de l’Union europ�enne aboutisse partout � l’allongement des temps de r�tention et � 
l’amoindrissement des possibilit�s de recours. 

• En France le minist�re de l’immigration se glorifie d’avoir arrach� � leur vie dans ce pays pr�s de 30 000 
�trangers pour les reconduire aux fronti�res de la m�tropole et autant aux fronti�res de l'Outre-mer 
(principalement de Mayotte et de la Guyane). Il ne cesse de construire de nouvelles �prisons pour 
�trangers �, dont certaines pr�voient l’accueil des m�res de famille et de leurs enfants. De fait, les enfants 
sont de plus en plus nombreux � passer par l’angoisse et le traumatisme de l’enfermement. 

Sous pr�texte de garantir l'acc�s � l'asile, le R�glement europ�en � Dublin 2 � emp�che des milliers d'exil�s de 
demander une protection dans l'UE, multipliant les � entonnoirs � et toutes sortes de camps notamment en 
Gr�ce, en Italie, en Europe orientale et dans le nord-ouest de la France, et condamnant ces exil�s � des 
errances sans fin. 

Pire, un d�cret fait de la d�fense des �trangers un march� : Il met en cause, par un appel d’offres, l’exercice 
des droits fondamentaux des �trangers, en r�duisant de fait  les possibilit�s d’action des associations qui 
assuraient jusqu’� pr�sent l’information et la d�fense des retenus dans les centres de r�tention, et en 
remettant en cause la possibilit� d’un regard d’ensemble de la soci�t� civile sur ce qui se passe � l’int�rieur. 

Pourtant ces �trangers ont �t� priv�s du droit au s�jour, arr�t�s suite � un contr�le d’identit� ou routier, 
interpell�s au guichet d’une pr�fecture, appr�hend�s sur leur lieu de travail ou � leur domicile, qu’ils aient v�cu 
un an ou quinze ans en France. Priv�s de libert�, s�par�s de leurs  famille, leurs �tudes interrompues pour les 
plus jeunes, ils partiront avec une valise et quelques euros en poche, s�par�s au m�pris de toute humanit� de 
leurs amis et relations et surtout de leurs proches qui survivront comme ils pourront…  

Nous ne pouvons accepter cette logique r�pressive qui multiplie les atteintes aux droits que la France et l’Europe 
se devraient de faire respecter au nom des conventions internationales qu’elles ont ratifi�es, qu’il s’agisse de la 
libert� d’aller et venir, du droit � la protection contre les pers�cutions, du droit � la vie priv�e et familiale, du droit 
� la sant� ou des droits des enfants. 
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